
CHAPITRE 70

Loi modifiant le Code de procédure
civile

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 34 du Code de procédure
civile, modifié par l'article 2 du chapitre
81 des lois de 1969 et par l'article 1 du
chapitre 63 des lois de 1970, est de nou-
veau modifié en ajoutant, à la fin du second
alinéa, ce qui suit: « Il en est de même
lorsqu'à la suite d'un amendement à une
demande portée devant la Cour provin-
ciale, cette demande devient de la juri-
diction de la Cour supérieure. »

2 . L'article 47 dudit Code, modifié par
l'article 3 du chapitre 81 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

« 4 7 . La majorité des juges de chaque
cour, à une assemblée convoquée à cette
fin par leur juge en chef, peuvent adopter,
pour un ou plusieurs districts judiciaires,
les règles de pratique jugées nécessaires à
la bonne exécution des dispositions du
présent Code. La majorité des juges de la
Cour supérieure ou de la Cour provinciale
nommés soit pour le district de Montréal,
soit pour le district de Québec peuvent
toutefois remplacer ces règles, les modifier
ou les compléter par des règles particu-
lières applicables seulement dans leur
district respectif. »
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3 . L'article 63 dudit Code est modifié:

a) en retranchant le premier alinéa;
b) en remplaçant, dans la première

ligne du second alinéa, le mot « Celle »
par les mots « La partie ».

4 . L'article 78 dudit Code est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toute partie qui produit un acte de
procédure doit y mentionner son adresse. »

5 . L'article 123 dudit Code est modifié
en ajoutant à la fin, après le quatrième
alinéa, le suivant:

« Lorsque le destinataire n'est pas repré-
senté par procureur, la signification de tout
acte de procédure autre que la procédure
introductive d'instance peut se faire con-
formément à l'article 140. Si cette per-
sonne n'a ni domicile ni résidence connus
au Québec, la signification peut être faite
au greffe du tribunal. »

6 . L'article 141 dudit Code est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne,
le mot « huit » par le mot « dix ».

7 . L'article 172 dudit Code est modifié
en ajoutant, à la fin du second alinéa, les
mots suivants: « Le tribunal reste saisi
de la demande reconventionnelle, nonobs-
tant un désistement de la demande prin-
cipale. »
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8 . L'article 176 dudit Code est modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du premier aliéna, après le mot « être »,
les mots « rédigée à la première personne
et »;

b) en insérant, dans la deuxième ligne
du second alinéa, après le mot « sincère »,
les mots « et que les faits allégués sont
vrais ».

9 . L'article 177 dudit Code est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Si le tribunal rejette la défense par
suite du défaut du défendeur de se sou-
mettre à un tel interrogatoire, le défendeur
est forclos de plaider. »
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1 0 . L'article 195 dudit Code est mo-
difié en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
après le mot « tribunal », les mots « ou,
s'il ne s'agit pas d'une demande en sépa-
ration de corps ou en annulation de ma-
riage, devant le protonotaire ou un proto-
notaire adjoint désignés par le juge en
chef du tribunal et autorisés à cette fin
par arrêté en conseil ».

1 1 . L'article 257 dudit Code est mo-
difié en retranchant le paragraphe 4.

1 2 . L'article 276 dudit Code est mo-
difié en ajoutant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, après le mot « chef »,
les mots « en tenant compte de la date de
l'introduction de l'instance et en tenant
compte, le cas échéant, des règles de
pratique, qui peuvent prévoir l'obligation
de produire un certificat d'état de cause
attestant que la cause est prête pour
l'enquête et l'audition ».

1 3 . L'article 278 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 2 7 8 . Sous réserve des règles de pra-
tique, le protonotaire expédie aux parties
en cause et à leurs procureurs un avis
de la date fixée pour l'enquête et l'audition
au moins quinze jours et pas plus de trente
jours avant celle-ci. Cet avis est expédié
par la poste ou, si les circonstances l'exi-
gent, par tout autre moyen autorisé par
le lieutenant-gouverneur en conseil. »

1 4 . L'article 284 dudit Code est mo-
difié en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
ce qui suit: « Le mandat d'amener décerné
en vertu du présent article peut être exé-
cuté par un huissier. »

1 5 . L'article 399 dudit Code, modifié
par l'article 8 du chapitre 81 des lois de
1969, est remplacé par les suivants:

« 3 9 9 . Dans toute cause susceptible
d'appel, lorsqu'est mis en question l'état
physique ou mental d'une personne, partie
à un litige ou victime du délit qui y a don-
né lieu, une partie peut assigner à ses
frais cette personne par bref de subpoena
pour qu'elle se soumette à un examen
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médical. Ce bref doit indiquer le lieu, le
jour et l'heure où la personne assignée
doit se présenter, de même que les noms
des experts chargés d'effectuer l'examen;
il doit être signifié au moins dix jours
avant la date fixée pour l'examen, avec
avis au procureur de la personne assignée.

Si la personne examinée le désire, des
experts de son choix peuvent assister
à cet examen.

Le juge peut toutefois, sur requête, pour
des raisons jugées valables, annuler un
bref délivré en vertu du présent article ou
en modifier le contenu.

« 3 9 9 a . Lorsqu'une personne s'est
soumise à un examen médical conformé-
ment à l'article 399, le juge peut, sur de-
mande, ordonner à cette personne de se
soumettre à un autre examen médical
par un ou plusieurs experts désignés par le
requérant, aux frais de ce dernier.

Cet examen est fait à la date, à l'endroit
et dans les conditions fixés par le jugement
qui l'ordonne et, si la personne examinée
le désire, en présence d'experts de son
choix. »

1 6 . L'article 400 dudit Code est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot « autorisé », les mots « ou
dont le décès a donné lieu à une poursuite
en vertu de l'article 1056 du Code civil ».

1 7 . Ledit Code est modifié en insérant,
après l'article 402, le suivant:

« 4 0 2 a . Une partie qui désire pro-
duire le rapport d'un témoin expert doit
déposer ce rapport au greffe du tribunal
au moins dix jours avant la date de l'audi-
tion et donner avis de ce dépôt à la partie
adverse dans le même délai. »

1 8 . L'article 464 dudit Code, modifié
par l'article 9 du chapitre 81 des lois de
1969, est de nouveau modifié en ajoutant,
après le second alinéa, le suivant :

« Par ailleurs, si un juge est admis à la
retraite alors qu'il a pris une cause en
délibéré, il peut rendre jugement dans cette
cause dans les quatre-vingt-dix jours
suivant la date de son admission à la
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retraite; les deux premiers alinéas ne s'ap-
pliquent qu'à l'expiration de ce délai, si le
juge n'a pas alors rendu jugement. »

1 9 . L'article 471 dudit Code est mo-
difié:

a) en ajoutant à la fin, après le mot
« décision », les mots « exprimés de façon
concise » ;

b) en ajoutant ensuite l'alinéa suivant:

« En cas de décès, d'incapacité ou de
retraite d'un juge après qu'il ait prononcé
un jugement à l'audience et avant qu'il
ait signé la minute de ce jugement, le
juge en chef de ce tribunal ou un juge
désigné par ce dernier peut signer cette
minute. »

2 0 . L'article 552 dudit Code, modifié
par l'article 10 du chapitre 80 des lois de
1969, est de nouveau modifié en ajoutant,
à la fin du troisième alinéa, après le mot
« juge », les mots suivants: « ; si ce dernier
juge que la valeur des meubles meublants,
des ustensiles et autres objets d'utilité
courante laissés au débiteur n'atteint pas
$1,000, il peut ordonner de permettre au
débiteur de choisir et de reprendre parmi
les biens semblables qui ont été saisis ceux
requis, suivant l'évaluation qu'il a faite,
pour combler la différence entre cette
valeur et la somme de $1,000 ».

2 1 . L'article 702 dudit Code est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots « du ministère des finan-
ces » par les mots « des dépôts et consigna-
tions ».

2 2 . L'article 717 dudit Code est mo-
difié en remplaçant, dans la sixième ligne,
le mot « shérif » par les mots « ministre
des finances ».

2 3 . L'article 729 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 7 2 9 . Quinze jours après la date du
jugement d'homologation, le ministre des
finances paie à qui de droit les deniers
prélevés, conformément à la Loi des dé-
pôts et consignations. »

C.p.c, a,
471, mod.

Id.,a. 552,
mod.

Id.,a.702,
mod.

Id.,a.717,
mod.

Id.,a. 729,
remp.



1200 CHAP. 70 Code de procédure civile — Code of Civil Procedure 1972

2 4 . L'article 736 dudit Code est mo-
difié en insérant, dans la deuxième ligne
du second alinéa, après le mot « signifié »,
les mots « avec une copie de l'affidavit ».

2 5 . L'article 762 dudit Code est mo-
difié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Si les propriétaires d'héritages conti-
gus conviennent du bornage et d'un arpen-
teur, la mise en demeure prévue au pre-
mier alinéa peut être remplacée par un
consentement au bornage signé par ces
propriétaires et contenant les éléments
que devrait contenir la mise en demeure
dont il tient lieu. »

2 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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